
N° 26/232 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

3ème chambre 

 

Rôle de la séance publique du 15/09/2026 à 10h00 

Président : Monsieur Romnicianu 

Assesseurs : Madame Sorin et Madame Beltrami 

Greffière : Madame Capella 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
RAPPORTEUR PUBLIC : M. Jobart 

 

01) N° 2402061 RAPPORTEUR : Mme Beltrami 
 

Demandeur M. Frédéric P.  Me DALBIN 

Défendeur DEPARTEMENT DE TARN-ET-GARONNE SCP VPNG AVOCATS 

ASSOCIES 

COMMUNE DE REALVILLE 

M. Frédéric P. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2101541 du 28 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation, d’une part, de la décision du 28 janvier 2021 par laquelle le département de 

Tarn-et-Garonne a refusé de démolir le trottoir et de retirer la canalisation des eaux usées, le pot de fleurs, les 

deux panneaux de signalisation et publicitaire qu’il estime implantés sur sa propriété et, d’autre part, de la décision 

implicite née le 22 février 2022 par laquelle le maire de la commune de Réalville a rejeté sa demande tendant aux 

mêmes démolition et retraits ; 

2°) d’annuler les décisions des 28 janvier 2021 et 22 février 2022 ; 

3°) de condamner le département de Tarn et Garonne à démolir le trottoir et à retirer le panneau de signalisation dans le 

délai d’un mois à compter de la notification de la décision à venir, sous astreinte de 500 euros par jour de retard ; 

4°) de condamner la commune de Réalville à retirer la canalisation des eaux usées et le pot de fleurs dans le délai 

d’un mois à compter de la notification de la décision à intervenir, sous astreinte de 500 euros par jour de retard ; 

5°) de mettre à la charge du département du Tarn et de la commune de Réalville la somme de 3 000 euros au titre de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 



RAPPORTEUR PUBLIC : M. Jobart 
 

02) N° 2402316 RAPPORTEUR : Mme Beltrami 
 

Demandeur Mme Hanane R.  Me OUDDIZ-NAKACHE 

M. Achraf R.  Me OUDDIZ-NAKACHE 

Défendeur COMMUNE D'ALBI SCP COURRECH & 

ASSOCIES - AVOCATS 

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE D'ALBI SCP BOUYSSOU ET 

ASSOCIES 

SOCIETE INEO MPLR 

Autres parties CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE DE LA 

HAUTE-GARONNE 

 

SCP VPNG AVOCATS 

ASSOCIES 

M. Achraf R. et Mme Hanane R., agissant en qualité de représentants légaux de leurs deux enfants mineurs, demandent à 

la cour d’annuler le jugement n° 2104551 du 6 juin 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a partiellement 

fait droit à leurs demandes en tant qu’il a mis hors de cause le centre communal d’action sociale de la commune d’Albi 

dont ils sollicitent la condamnation solidaire avec la commune d’Albi en réparation des préjudices subis par leurs enfants, 

n’a pas condamné la commune et le centre communal d’action sociale d’Albi à leur verser la somme de 2 722,50 euros en 

réparation du préjudice de leur fils Rayyane mais seulement une somme de 1 076 euros ainsi que la somme de 

2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 

 

 

03) N° 2402368 RAPPORTEUR : Mme Beltrami 
 

Demandeur M. Arnaud L. SELARL CABINET 

GENTILHOMME 

 Mme Fanny T. SELARL CABINET 

GENTILHOMME 

Défendeur COMMUNE DE SAINT-VICTOR-ET-MELVIEU Me BRAS 

M. Arnaud L. et Mme Fanny T. demandent à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2100314 du 4 juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté leur 

demande tendant à l’annulation des décisions implicites par lesquelles le maire de la commune de 

Saint-Victor-et-Melvieu a refusé, d'une part, d’abroger l’arrêté du 2 juillet 2018 portant interdiction de circulation sur le 

chemin rural compris entre le hameau de Sucaillou et la croix du Ségala et, d'autre part, de réaliser des travaux de 

réhabilitation pour la viabilisation et la sécurisation du chemin rural ; 

2°) d’annuler les décisions implicites nées le 15 décembre 2020, ensemble l’arrêté du 2 juillet 2018 dans le délai de 15 

jours à compter de la notification de l’arrêt à intervenir ; 

3°) d’enjoindre à la commune de Saint-Victor-et-Melvieu de procéder aux travaux de réhabilitation du chemin rural en 

départ du hameau du Sucaillou et en direction de la Matte et de la croix du Ségala ; 

4°) de mettre à la charge de la commune de Saint-Victor-et-Melvieu le versement de la somme de 3 500 euros au titre de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 



RAPPORTEUR PUBLIC : M. Jobart 
 

04) N° 2402506 RAPPORTEUR : Mme Beltrami 
 

Demandeur Mme Oumou C. Me MAIDAGI 

Défendeur OFFICE FRANÇAIS DE L'IMMIGRATION ET DE 

L'INTÉGRATION 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 

D'OCCITANIE 

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 

Mme Oumou C. demande à la cour : 

Me RIQUIER 

1°) d’annuler le jugement n° 2107533 du 18 juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant, d’une part, à l’annulation du rejet de sa réclamation formée à la suite de la délivrance, par le 

comptable public, de deux mises en demeure de payer en date du 21 juin 2021 mettant à sa charge une somme globale 

de 22 168 euros et, d’autre part, à constater la prescription de l’action en recouvrement de la créance que détient l’Office 

français de l’immigration et de l’intégration à son encontre ; 

2°) de mettre à la charge de la direction régionale des finances publiques d'Occitanie, du département de la 

Haute-Garonne et de l’Office français de l’immigration et de l’intégration la somme de 2 000 euros au titre de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

 

05) N° 2501217 RAPPORTEUR : Mme Beltrami 
 

Demandeur M. Hamza K. Me DURAND 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

M. Hamza K. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2500373 du 21 janvier 2025 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 16 janvier 2025 par lequel le préfet de l’Hérault l’a obligé à quitter le 

territoire français sans délai, a fixé le pays de renvoi et l’a interdit de retour sur le territoire français pour une durée de 

trois ans ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 16 janvier 2025 ; 

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 

 

 

 

 

Arrêté le 7 août 2026, 

 

 

        Le président de la cour, 

 

 

 

 

        Jean-François Moutte 



 

N° 26/233 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

3ème chambre 

 

Rôle de la séance publique du 15/09/2026 à 11h00 

Président : Monsieur Romnicianu 

Assesseurs : Madame Sorin et Madame Beltrami 

Greffière : Madame Capella 

 
 
 
 

 
RAPPORTEUR PUBLIC : M. Jobart 

 

01) N° 2501802 RAPPORTEUR : M. Romnicianu 
 

Demandeur M. José M. SELARL DNM AVOCAT 

Défendeur M. le Dr. Denis V. Me LE MAILLOUX 

Autres parties MINISTERE DE LA JUSTICE 

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE 

TOULOUSE 

OFFICE NATIONAL D'INDEMNISATION DES 

ACCIDENTS MEDICAUX 

CABINET MONTAZEAU & 

CARA AVOCATS 

SELARL BIROT-RAVAUT & 

ASSOCIES 

M. José M. demande à la cour : 

1°) de désigner un nouvel expert judiciaire aux fins de déterminer l'étendue du préjudice corporel dont il fait l'objet des 

suites de la dégradation de son état de santé durant son incarcération au sein du centre pénitentiaire de 

Toulouse-Seysses ; 

2°) de récuser le docteur Denis V., expert en pneumologie, qui avait été mandaté pour procéder à l’expertise. 
 

 

 

02) N° 2500948 RAPPORTEUR : Mme Beltrami 
 

Demandeur PREFECTURE DU GARD ETRANGERS  

Défendeur M. Khaistagul J. Me HAMZA  

Le préfet du Gard demande à la cour d’annuler le jugement n° 2403651 du 10 avril 2025 par lequel le tribunal 

administratif de Nîmes a annulé les arrêtés du 23 août 2024 par lesquels il a ordonné l’expulsion de M. Khaistagul J. et 

l’a assigné à résidence pour une durée de six mois, lui a enjoint de restituer à M. J. son titre de séjour dans le délai de 

sept jours à compter de la notification du jugement et a mis à la charge de l’Etat la somme 1 000 euros au titre des 

articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

 

Arrêté le 7 août 2026, 

 

 

        Le président de la cour, 

 

 

 

 

        Jean-François Moutte 

 


